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Introduction


La mode est au free-lancing, avec des travailleurs qui exercent leur activité à leur compte, en tout lieu, à tout moment, comme ils le veulent et avec qui ils veulent. Qui ne rêverait d’être son propre patron plutôt que de travailler sous les ordres d’un chef qui impose des ordres et des directives, fixe les horaires, oblige à effectuer des heures supplémentaires ?

Une fois dépassés ces beaux discours, on comprend vite que le rêve cache une tout autre réalité. La fuite en dehors du salariat est porteuse de lourdes conséquences. Pour notre système de protection sociale, construit autour du salariat. Pour l’entreprise qui ne peut espérer le même degré d’engagement d’un indépendant qui la considérera comme un simple client que d’un salarié lié à elle par un contrat de travail. Mais aussi et surtout pour les travailleurs eux-mêmes qui renoncent à toute protection en épousant le statut de travailleur indépendant.

Même si le travail salarié reste largement dominant en France comme dans l’ensemble des pays qui nous entourent, comment se satisfaire de voir le travail indépendant devenir, contre le cours de l’histoire, l’incarnation de la modernité ? Comment se projeter dans un monde futur où une majorité de travailleurs exerceront leur activité sans protection, où les entreprises prendront la forme de plateformes composées d’une galaxie d’indépendants qui graviteront autour d’elles sans autre attache qu’économique ? Si on ne veut pas de ce futur, il est urgent de réhabiliter le salariat dont l’assimilation au « vieux monde » par toute une partie de la jeune génération n’a rien d’irréversible.


Les recettes miracles

Oublions les recettes miracles ! On met en place des tables de ping-pong, un baby-foot, un panier de basket, des cours de yoga et de méditation, on organise des apéros, on offre des repas et des boissons healthy, on s’occupe de la garde des enfants, on installe des salles de sieste… Le bureau se transforme en « as at home » avec poufs, canapé, bibliothèques, plantes vertes, table à manger… Les parties communes de l’entreprise, pour les plus riches d’entre elles, évoluent pour ressembler à des palaces avec des hospitality officers chargés de rendre agréable le « séjour » de ceux que l’on appelle les « résidents1 » pour éviter coûte que coûte le vocabulaire du travail. L’entreprise devient une seconde maison, les collègues de travail une seconde famille, le tout piloté par le chief happyness officer, spécialement recruté pour rendre les salariés heureux. Tout le monde est épanoui dans une entreprise qui peut s’afficher comme vertueuse grâce aux conditions de vie – et pas seulement de travail – qu’elle offre à ses salariés pendant leur temps de travail et parfois en dehors grâce aux cours de yoga et autres activités organisés durant la pause déjeuner ou après la journée de travail.

Sans nier l’intérêt de ce type d’approche (la mise en place de prestations et d’équipements sportifs fait d’ailleurs l’objet d’une exonération de cotisations sociales), ne soyons pas dupes de ce qui s’apparente trop souvent à de nouvelles formes de paternalisme, destinées à étendre l’emprise de l’entreprise sur la vie non plus simplement professionnelle, mais aussi personnelle du salarié. Lorsqu’on en vient à licencier des salariés parce qu’ils ne sont « pas fun », contrairement à la philosophie de l’entreprise, c’est que la recette est avariée !

Que dire de la fuite vers un monde virtuel, purgé des vices du monde réel ? Outre le périmètre nécessairement limité du métavers, dont on voit difficilement comment il pourrait permettre d’assembler un véhicule ou de construire un bâtiment, son utilité pour les entreprises et ses effets sur l’épanouissement des salariés laissent pour le moins sceptiques. Les résultats d’une étude menée en 2022 par des chercheurs des universités de Cobourg, de Cambridge et de Primorska ainsi que de Microsoft Research sont très instructifs. Seize personnes ont passé une semaine à travailler en situation de réalité virtuelle et une autre à effectuer le même travail dans une configuration classique. La première semaine, la charge de travail était supérieure de 35 %, la frustration de 42 %, l’anxiété de 11 % et la fatigue oculaire de 48 %. La productivité était de 16 % inférieure et le sentiment de bien-être diminué de 20 %. Même si le salarié ne risque pas de se casser la jambe en tombant d’escaliers virtuels, la fuite en dehors du monde réel n’est pas plus satisfaisante que l’apologie du bonheur.




Le chemin de la liberté

On ne réhabilitera pas le salariat en traitant le problème à la surface. C’est en effet le socle même de la relation de travail salariée qui doit être reconsidéré, c’est-à-dire le rapport de subordination. Les générations passées ont été marquées par l’image du patron qui impose, de tout en haut, des ordres et des directives à son salarié. On a tous en tête l’image de Charlie Chaplin dans Les Temps modernes qui se voit dicter au millimètre et à la seconde près les gestes à accomplir et qui risque une sanction au moindre échec. La subordination, c’est aussi la caissière de supermarché tenue de demander une autorisation pour aller aux toilettes. C’est surtout, depuis le début du XXe siècle, le fondement du salariat, le critère qui ouvre les protections du droit du travail. Or la subordination, la plupart des individus, à commencer par les jeunes, n’en veulent plus. Même si on peut être subordonné sans que la liberté d’agir soit à ce point aliénée, cette idée qui fait que celle ou celui qui devient salarié accepte, en signant son contrat de travail, d’être dirigé, contrôlé et sanctionné, puisque tels sont les trois éléments constitutifs du lien de subordination, agit aujourd’hui comme un repoussoir.

Les jeunes aspirent à être autonomes, loin du modèle qu’ont connu leurs parents et leurs grands-parents. Ils veulent définir leur emploi du temps, pouvoir télétravailler lorsque des impératifs familiaux le commandent, maîtriser la durée et la date de leurs congés, être consultés sur la fixation de leurs objectifs, avoir leur mot à dire sur la politique économique, sociale et environnementale de leur entreprise… Dit autrement, ils veulent être en mesure de décider pour eux-mêmes, condition nécessaire pour mieux concilier vie professionnelle et vie personnelle, mais aussi pour redonner du sens à leur travail2. Selon une étude menée auprès de plus de 5 000 travailleurs « intellectuels » à travers le monde sur ce qu’ils attendent de l’avenir de leur organisation du travail, 59 % d’entre eux accordent plus d’importance à la flexibilité qu’au salaire ou autres avantages et 77 % préfèrent intégrer une entreprise qui leur offre la possibilité de choisir là, où et quand ils travaillent3. Même si, toutes professions confondues, le montant du salaire arrive généralement en tête des préoccupations à l’embauche, l’autonomie et la liberté ne sont pas loin derrière (respectivement 61 et 53 % dans un sondage remarqué concernant les 18-30 ans4). Pourtant, à peine plus de la moitié des salariés français sont consultés avant la fixation de leurs objectifs de travail (51 %) et ont la capacité d’influencer les décisions importantes pour leur travail (53 %), un chiffre sensiblement plus faible que la moyenne européenne (respectivement 57 et 60 %) et nettement inférieur à des pays comme l’Allemagne, le Danemark ou les Pays-Bas, qui se rapprochent des 70 % (68 % des salariés allemands et danois estiment être capables d’influencer les décisions importantes pour leur travail)5.

Le souhait exprimé par bon nombre de jeunes de s’éloigner de l’entreprise (le télétravail) ou de travailler moins (la semaine de quatre jours, la démission silencieuse6) n’est donc pas la manifestation d’une épidémie de flemme. Les jeunes n’aspirent pas à rester sur leur canapé à lézarder, à exercer leur prétendu droit à la paresse. Ils veulent être maîtres de leur travail.




L’autonomie pour tous

Répondre à cette demande d’autonomie est fondamental pour l’avenir de nos sociétés. La réponse ne peut toutefois se résumer dans un appel à créer sa propre entreprise, à s’inscrire comme microentrepreneur avec les risques économiques et la précarité qui, trop souvent, accompagnent ce statut. Elle se trouve d’autant moins dans une fuite vers le travail indépendant que ce n’est pas le salariat qui est en cause, mais cette idée que l’on renonce à une part très importante de sa liberté en signant un contrat de travail. Sauf à se résoudre à voir celles et ceux qui, en toute légitimité, aspirent à être autonomes dans leur travail, renoncer aux protections forgées tout au long du XIXe et du XXe siècle, il devient essentiel de conjuguer autonomie et salariat.

Pour ce faire, on ne part pas d’une page blanche. Même si on peut parfaitement être en télétravail et n’avoir aucune marge d’autonomie dans la définition de ses horaires, à l’instar des téléconseillers des centres d’appels, bon nombre de télétravailleurs bénéficient d’espaces de liberté dans l’organisation de leur emploi du temps ou s’octroient, avec la complicité bienveillante de leur manager, de tels espaces. Un certain nombre d’entre eux sont parallèlement en forfait jours, un statut occupé par près de la moitié des cadres et qui permet de travailler un nombre déterminé de jours tout en restant libre du nombre d’heures et des horaires.

Pour autant, l’autonomie n’est aujourd’hui accessible qu’à une frange réduite des salariés, principalement les cadres et plus largement, pour reprendre les termes de l’étude citée plus haut, les travailleurs « intellectuels ». Les salariés affectés à des tâches manuelles ou automatiques en sont purement et simplement exclus. On peut voir là un relent de la figure classique de l’ouvrier à qui l’on demande de faire ce qu’on lui dit, d’obéir au doigt et à l’œil au cadre situé au-dessus de lui parce que, soi-disant, ce dernier possède, seul, le savoir et la compétence sur le travail à accomplir. Pour ceux dont le travail est aujourd’hui – et sera plus encore demain – réglé par des machines, pour ceux astreints à des directives d’une extrême précision et, pour reprendre l’expression consacrée, à un « micromanagement » qui bride toute capacité d’initiative, l’autonomie se résume à la marge d’appréciation qu’implique, pour tout travailleur, l’écart entre le travail prescrit (la tâche qui lui est assignée) et le travail réel (l’activité déployée par lui pour répondre à ladite prescription).

Parmi ces salariés figurent les travailleurs de « deuxième ligne », pour reprendre l’expression consacrée lors de la crise du Covid-19 : livreurs, employés de caisse, éboueurs, personnels de restauration… Rien ne serait pire que de laisser de côté, dans la prise en compte de la demande d’autonomie, ces métiers, pour la plupart manuels, dont il est impossible, depuis la crise sanitaire, de nier l’utilité sociale. « La génération actuelle de révolutionnaires du management considère l’ethos artisanal comme un obstacle à éliminer. On lui préfère de loin l’exemple du consultant en gestion, vibrionnant d’une tâche à l’autre et fier de ne posséder aucune expertise spécifique », dénonce à juste titre Matthew Crawford avant de faire le panégyrique du travail manuel dans son livre Éloge du carburateur7. La perspective, parfois évoquée au lendemain de la crise sanitaire, d’une révision de l’échelle des rémunérations (pourquoi le trader ou le consultant gagneraient-ils infiniment plus que le garagiste ou l’infirmière ?) a sans surprise fait long feu. Accorder à ces travailleurs l’autonomie à laquelle nombre d’entre eux aspirent, sans bien entendu occulter la problématique essentielle de la rémunération, paraît d’autant plus nécessaire que leurs postes sont, pour la plupart, non télétravaillables. Comment s’étonner des difficultés de recrutement dans les métiers dits « en tension » (soin, transport routier, restauration, construction ou encore agroalimentaire) qui cumulent une faible rémunération et un accès fermé au télétravail !

Tout salarié, quelle que soit sa qualification, doit pouvoir prétendre à l’autonomie. Ce qui ne veut pas dire que celle-ci peut et doit être la même pour tous. À moins de tomber dans la caricature, on ne peut pas penser le travail par référence à un modèle type, autrefois l’ouvrier aux 3×8, aujourd’hui le cadre en télétravail. D’abord porté aux nues pendant les mois de confinement consécutifs à la pandémie de Covid-19, le télétravail est aujourd’hui boudé par nombre d’entreprises. Un rejet qui se traduit par des demandes insistantes de retour au présentiel, mais aussi, suivant les premières études disponibles aux États-Unis, par des pourcentages de promotions et d’augmentations de salaires sensiblement plus faibles chez les salariés en télétravail à 100 %8. Ensuite, concevoir un modèle autour du télétravail serait écarter 50 % des salariés puisque, selon l’Insee, un Français sur deux exerce une profession incompatible avec le télétravail. Enfin, et surtout, que l’on soit cadre ou ouvrier, en télétravail ou en présentiel, les situations ne sont jamais uniformes et ne permettent pas de raisonner sur un modèle type.

Qu’y a-t-il de commun entre le salarié sans qualification qui démissionne de son travail avec pour seule perspective de trouver un emploi aux conditions de travail un peu moins dégradées, et le jeune surdiplômé doté d’une compétence très recherchée qui quitte son poste parce que celui-ci ne correspond pas à ses valeurs ou parce qu’il est en désaccord avec la politique environnementale de son entreprise ? Entre deux métiers, mais aussi entre deux salariés effectuant le même métier, les prétentions à l’autonomie peuvent revêtir des contours radicalement différents. L’autonomie que peuvent revendiquer le manutentionnaire ou la caissière n’est pas celle à laquelle peuvent aspirer le juriste ou le responsable du marketing exerçant de surcroît leur activité en tout ou partie en télétravail. Le cadre dirigeant, le juriste, l’ingénieur en intelligence artificielle ou en robotique peuvent prétendre être autonomes dans l’exercice de leurs fonctions, définir leurs horaires, choisir de télétravailler ou non, mais aussi participer à la définition du contenu de leur travail. Celui qui exerce des tâches manuelles et répétitives est et restera soumis aux ordres d’un chef ou, de plus en plus, d’une intelligence artificielle, avec des prétentions à l’autonomie tout aussi légitimes mais ciblées exclusivement sur la définition de ses conditions de travail. Les aspirations peuvent elles aussi varier. Le passionné de surf voudra de la liberté, du télétravail, fixer ses horaires en fonction de la météo, quitte à ne pas avoir de cadre horaire stable, mais ce qui vaut pour les salariés des start-up dont la moyenne d’âge se situe entre 25 et 35 ans ne vaut pas nécessairement pour tous les salariés. La diversité des situations de vie et de travail n’a rien de nouveau et ne justifie en aucun cas de renoncer à reconsidérer le rapport de travail dans son ensemble.




Au nom des droits humains

La question n’est pas uniquement d’élargir le cercle des personnes concernées. Elle est aussi de définir les conditions d’une autonomie qui soit compatible avec le salariat. L’autonomie du salarié ne se confondra jamais avec l’indépendance du free-lance qui assume les risques de son activité. Elle n’a sa place, en effet, que dans les limites de la relation de pouvoir qui lie le salarié à son employeur, et sans laquelle toute forme de protection des salariés perdrait sa raison d’être. Prétendre effacer ce rapport de pouvoir serait non seulement contraire à l’intérêt même de ceux auxquels on promet davantage d’autonomie, mais aussi purement illusoire. Car s’il change de visage pour bon nombre de salariés, glissant de la direction (on dicte au salarié ce qu’il doit faire) vers le contrôle (on vérifie qu’il atteint ses résultats, on le surveille…), le pouvoir reste omniprésent dans l’entreprise moderne.

Rendre effective l’aspiration des salariés à l’autonomie n’est pas annihiler le pouvoir de l’employeur, mais définir les contours d’une autonomie compatible avec un exercice raisonnable du pouvoir. On peut comprendre que l’autonomie soit contrôlée, que l’employeur veuille s’assurer que ses salariés ne passent pas leur journée à bronzer sur la plage ou à jouer aux jeux vidéo sur leur ordinateur, mais pas qu’elle se concrétise par une surveillance de tous les instants, par l’ouverture aléatoire de la webcam de l’ordinateur, voire, comme cela commence à émerger, par l’insertion de puces sous la peau des salariés. Il est tout aussi normal qu’un employeur puisse assigner à ses salariés des objectifs, ce qu’il fera d’autant plus volontiers lorsque ceux-ci seront libres dans la définition de leur emploi du temps, mais on ne peut pas en arriver à la fixation d’objectifs d’un niveau tel que le salarié ne peut plus avoir de vie personnelle et met en danger sa santé. Nombre de télétravailleurs et de salariés en forfait jours en font la douloureuse expérience.

Cela veut dire ne pas se contenter de reconnaître aux salariés une autonomie dans la définition de leurs horaires de travail. Tant que les salariés n’auront pas leur mot à dire sur l’objet de leur travail, mais aussi sur les objectifs économiques de leur entreprise, le remède sera pire que le mal. À quoi bon être autonome pour atteindre des objectifs qui ne sont réalisables qu’au prix d’une charge de travail incompatible avec sa santé ? Quelle est la liberté d’un salarié tenu de rendre compte à chaque fin de journée de ses résultats ? Le remède passe, au moins en partie, par la reconnaissance au profit des salariés de capacités de décision à tous niveaux. Mais le mal est plus profond et nous oblige à remonter très en amont !

L’autonomie sera biaisée tant que les salariés seront au service de groupements mus par la volonté de produire toujours plus, toujours plus vite et à moindre coût. L’autonomie à laquelle aspirent les nouvelles générations n’est viable que si l’on sort du culte de la performance dont on commence à réaliser les conséquences désastreuses sur l’homme, autrement dit, si l’on place la protection de la personne humaine au-dessus des considérations économiques et financières. Pour reprendre un principe reconnu tant en droit français qu’en droit européen, c’est au travail de s’adapter à l’homme, non l’inverse ! Promouvoir l’autonomie restera vain si on ne combat pas en parallèle la déshumanisation du travail, aujourd’hui incarnée par l’assujettissement de l’homme à la machine. Comment une autonomie digne de ce nom pourrait-elle exister dans un monde du travail indifférent à la personne du salarié ?

La tâche est ardue, car la déshumanisation remonte à loin : non seulement bien entendu au travail à la chaîne, mais aussi à une grammaire managériale ancrée depuis des décennies qui s’obstine à parler de « ressources humaines » et à convertir la « personne » en « personnel » (gestion du personnel, registre du personnel), comme le dénonce si bien André Gorz dans ses Adieux au prolétariat9. Il est indispensable de revoir les méthodes de management qui, faute de formation suffisante ou adéquate des managers, soit refusent aux salariés toute forme d’autonomie au nom d’une conception verticale du pouvoir, soit lui réservent un accueil favorable, parfois très favorable, mais en font un instrument exclusivement tourné vers l’efficacité de l’organisation. Un engagement de la jeune génération sur la question du travail est tout aussi nécessaire. La prise de conscience environnementale que l’on constate aujourd’hui doit se doubler d’une prise de conscience sociale, pour en arriver à une prise de conscience globale de la nécessité de replacer la personne humaine au cœur de nos sociétés modernes. Il est bien évident que l’autonomie au travail, qui suppose initiatives et actes de volonté, ne sera vertueuse et efficace que si les personnes concernées se l’approprient. À quoi bon mettre en place les conditions d’une cogestion, comme nous le proposerons, si les principaux concernés ne s’engagent pas dans leur entreprise ?

Une autre considération doit être mise en avant sur le chemin de la réhumanisation du travail, d’apparence plus austère mais plus puissante que toutes les autres. On peut choisir d’investir ou non, d’embaucher ou pas, d’être salarié ou indépendant, d’adopter telle forme de société plutôt que telle autre, de s’engager pour une cause sociale ou environnementale… Nul ne peut choisir d’appliquer ou non les droits et libertés fondamentaux attachés à la personne humaine, que ce soient le droit au respect de la vie personnelle, le droit à la santé et à la sécurité, le droit au respect de la dignité humaine ou, dans une certaine mesure, le droit à l’autonomie personnelle. Une évolution, une proposition, une décision peuvent être économiquement efficaces, répondre aux aspirations du plus grand nombre, être acceptées par celles et ceux qui en subiront les conséquences… Elles n’ont pas leur place dans un État de droit digne de ce nom si elles sont contraires aux droits humains. La promotion de la personne humaine, en tant qu’être dont on protège les attributs fondamentaux (dignité, santé, vie privée…) et auquel on reconnaît des capacités (s’engager, décider, refuser) n’est pas une option à laquelle on peut renoncer ou se soustraire.

Sans doute le chemin vers l’autonomie du salarié est-il semé d’embûches, auxquelles s’ajoutent les nombreux faux-semblants qui polluent le débat sur le travail et qu’il nous faudra lever au fil des chapitres : la prétendue modernité du travail indépendant, le bonheur obligé au travail, le mythe de l’autonomie de la volonté, la surveillance déguisée, la neutralité de l’algorithme, le déterminisme technologique, la loi du marché, la supposée incompatibilité entre protection de l’environnement et intérêt des salariés… Il mérite néanmoins d’être emprunté à la fois pour mieux encadrer l’autonomie de ceux qui en bénéficient déjà et pour la reconnaître à ceux qui ne l’ont pas, et qui l’auront encore moins demain si rien ne change.











Chapitre 1
La liberté à tout prix



Fixer sa propre rémunération, travailler où l’on veut, ne recevoir d’ordres de personne, recruter ses propres collègues… le tout en accord avec son employeur et en bénéficiant des protections du salariat ! Une certaine idée de la modernité prospère aujourd’hui, plébiscitée par nombre de jeunes, très loin de l’employeur qui impose d’en haut un changement de lieu ou d’horaires sans préoccupation aucune pour les conséquences de ce changement sur le temps de trajet et sur la vie familiale de son salarié. Cette aspiration à l’autonomie se concrétise, avant tout, par une demande de flexibilité dans l’organisation du travail. Alors que la flexibilité appartenait essentiellement au discours patronal, au point de constituer un gros mot pour nombre de salariés et une ligne rouge pour les syndicats, elle est aussi aujourd’hui, sous des formes et avec un vocabulaire certes différents, une revendication des salariés.

Travailler quand on veut et où on veut serait le meilleur moyen de concilier impératifs professionnels et vie personnelle. Incarnation de l’entreprise industrielle, l’idée d’horaire collectif est, dans la pratique de nombre d’entreprises, d’un autre temps. Les salariés veulent des horaires variables, individualisés, pouvoir capitaliser leur temps de travail et surtout être en mesure d’agencer librement leurs horaires. Une aspiration d’autant plus aiguë chez ceux ayant vécu l’expérience du télétravail lors de la crise du Covid-19. Le fait que, tous âges confondus, 36 % des salariés seraient prêts à claquer la porte s’il leur était impossible de télétravailler et que 53 % des 18-24 ans en France envisageraient de quitter leur entreprise si leur employeur leur imposait 100 % de présentiel1 traduit sans nul doute une volonté de rester chez soi, avec tout ce que cela signifie du désir de s’éloigner, au moins temporairement, de son lieu de travail. Cela traduit aussi et surtout la revendication d’un nombre sans cesse croissant de salariés d’être maîtres de leur vie tant personnelle que professionnelle. Sur fond de critique, parfois de rejet, du salariat et d’hymne à la liberté individuelle, l’autonomie est au cœur des enjeux du travail d’aujourd’hui. Non seulement du travail indépendant, mais aussi et surtout du travail salarié !


Le mythe de l’entreprise libérée

Nombreuses sont les entreprises à avoir, en apparence, relayé cette aspiration à l’autonomie, jusqu’à, pour certaines d’entre elles, permettre à leurs salariés de travailler où ils veulent et quand ils veulent, avec pour seule contrainte de réaliser les objectifs qui leur sont assignés. Le P-DG de Virgin avait ainsi annoncé, dans les années 2010, à grand renfort de communication, que ses salariés employés au Royaume-Uni et aux États-Unis pourraient désormais, s’ils le souhaitaient, prendre des congés illimités, travailler où ils voulaient et quand ils voulaient, le cas échéant à la plage. Aujourd’hui, Netflix se vante de pratiquer la take what you need policy, en permettant à ses salariés de prendre autant de congés qu’ils le souhaitent et à des périodes librement définies par eux. Ce schéma correspond peu ou prou à celui de l’« entreprise libérée ». Libérée de quoi ? De la subordination précisément puisque, selon Brian Carney et Isaac Getz qui ont théorisé le concept dans leur livre Liberté & Cie, une entreprise est libérée « lorsque la majorité des salariés disposent de la liberté et de l’entière responsabilité d’entreprendre toute action qu’eux-mêmes estiment comme étant la meilleure pour la vision de l’entreprise2 ». Mais aussi, même si c’est de façon moins explicite, libérée des contraintes du droit du travail ! La rupture avec l’approche classique du salariat, associée à un management très directif et à un cadre légal strict incarné par la figure tutélaire du Code du travail, est radicale.

Des générations de salariés ont connu ce mode hiérarchique d’organisation du travail, conférant un rôle central aux « managers » pour ne laisser qu’un rôle subalterne aux « exécutants », dont on nie les capacités intellectuelles, l’aptitude à décider et la capacité d’innovation. Ce même si d’infimes marges d’autonomie, recherchées ou contraintes, ont toujours existé, comme l’illustre l’interdiction de la grève du zèle, c’est-à-dire de celle qui consiste à appliquer à la lettre les directives patronales en refusant le plus petit ajustement quitte à nuire à l’intérêt de l’entreprise (agent de sécurité qui contrôle si minutieusement les sacs qu’il finit par créer un blocage et à dissuader les clients d’entrer) ! Dans cette conception traditionnelle des rapports de travail, les tâches sont prescrites à la virgule près, au sein de classifications très détaillées qui définissent l’ensemble des tâches associées à un type de poste, sans laisser la moindre capacité d’initiative aux salariés. Ce n’est sans doute pas un hasard si Henri Fayol, Henry Ford et Frederick Winslow Taylor, dont les théories ont longtemps marqué le management, étaient tous trois ingénieurs. En appliquant au travail les principes d’ingénierie, le risque de traiter les hommes comme des machines était quasi inéluctable.

Le modèle de l’entreprise libérée est tout l’inverse de cela. Le salarié fixe lui-même ses horaires, ses congés, son lieu de travail… Bref, c’est le règne de l’autonomie, les salariés pouvant aller jusqu’à fixer, au sein du service, le montant des primes. Après tout, qui est le plus à même d’évaluer l’investissement personnel d’un salarié si ce n’est l’intéressé lui-même, suivant une logique aujourd’hui bien connue d’autoévaluation ? Une telle philosophie de l’entreprise peut aller très loin puisque le directeur général adjoint de la biscuiterie Poult, adepte de la libération de l’entreprise, n’hésitait pas à affirmer en 2015, pour justifier l’abandon par les managers de leur pouvoir de recrutement, qu’il est « hors de question que des salariés subissent des décisions qui les concernent au quotidien3 ».

Dans l’affichage, l’entreprise libérée constitue un idéal. À en croire ses partisans, le bonheur au travail est assuré4. « Vous rendrez vos collaborateurs heureux, […] il n’y a pas de performance sans bonheur », annonce Jean-François Zobrist dans L’Entreprise libérée par le petit patron naïf et paresseux, ouvrage inspiré de l’esprit japonais du kaizen. « L’entreprise libérée est une entreprise qui voit rapidement s’envoler son chiffre d’affaires, son cash-flow et son niveau de qualité, et qui voit fondre ses accidents du travail, son absentéisme, ses coûts, son temps de défilement, et ses délais de livraison… uniquement par le bonheur retrouvé de ses ouvriers5 », ajoute-t-il. Et vu que les salariés de l’entreprise sont d’accord, même enthousiastes, tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes. Le rêve en quelque sorte !




Au mépris du droit

Dans ce schéma idyllique, salariés et employeurs vont définir ensemble un mode de travail hybride, avec deux ou trois jours par semaine en télétravail. En vertu de cette convention, le plus souvent tacite, le salarié aura la liberté de définir lui-même ses horaires de travail et le nombre d’heures de travail à effectuer. L’employeur qui souhaitera donner un cadre légal à cette organisation mobilisera, le cas échéant, les outils de flexibilité prévus par le Code du travail. À supposer qu’il souhaite le formaliser et qu’un accord collectif l’autorise, il conclura avec son salarié une convention de forfait jours, destinée précisément à permettre à ce dernier de gérer son temps de travail en toute autonomie. Un dispositif qui sied parfaitement à l’entreprise libérée, puisque le forfait jours est destiné, selon les termes mêmes du Code du travail, aux salariés « autonomes dans l’organisation de leur emploi du temps ». Plus d’heures de travail, puisque la législation sur les 35 heures de même que les durées de travail maximales (10 heures par jour et 48 heures par semaine) sont écartées, mais seulement des jours de travail, avec toute la souplesse que cela offre pour travailler le soir et pas le matin, le samedi et moins le reste de la semaine.

Les repos obligatoires, à savoir un repos quotidien d’une durée minimale de 11 heures consécutives et un repos hebdomadaire d’au moins 24 heures, qu’aucun accord entre le salarié et son employeur ne peut écarter, ont toutes les chances d’être méconnus. Mais peu importe, car dans ce modèle fondé sur la confiance, le pari est fait que le salarié ne viendra pas se plaindre devant un Conseil de prud’hommes (ringard !) que les repos n’ont pas été respectés, que l’on fume dans les bureaux, que l’appartement dans lequel il télétravaille n’est pas aux normes, que le forfait jours dont il ne veut finalement pas lui est appliqué alors qu’il n’y a pas expressément consenti ou qu’il n’a pas une autonomie suffisante pour rentrer dans les critères légaux. Ce malgré les conséquences du non-respect de certaines de ces règles, par exemple de très importants rappels de salaires en cas de non-respect de la législation sur les heures supplémentaires !

Dans son ouvrage, Jean-François Zobrist prône un système fondé sur la suppression des structures et des règles étouffantes, sur l’amour du client et la confiance en l’homme. Bref, le cadre légal n’a que peu d’importance6. L’auteur propose des échanges de salariés entre le client et l’entreprise libérée, qui iraient trois jours chez l’une et trois jours chez l’autre, sans se soucier le moins du monde de la légalité d’une telle mesure7. Isaac Getz et Brian Carney, dont la pensée semble parfaitement hermétique à toute réglementation du travail, préfèrent la souplesse de la « règle du jeu » à la rigueur de la règle de droit pour appréhender les rapports dans l’entreprise, jugeant que « les plus efficaces sont des règles simples, non écrites et appliquées librement par chacun8 ». Si la souplesse peut être effectivement une vertu, que reste-t-il de la règle lorsque ses destinataires sont libres de l’appliquer comme ils l’entendent ? Pas surprenant que le passage à l’entreprise libérée s’accompagne de la suppression du service juridique, devenu un coût inutile9 !

De tout cela, il n’y a pas lieu de s’inquiéter ni de s’offusquer. Dans une telle entreprise, le risque de contentieux est quasi nul. Les salariés qui, dans 99 % des cas, sont les demandeurs devant le Conseil de prud’hommes, ne le saisiront pas, d’abord parce qu’ils sont heureux dans leur entreprise et n’ont donc aucune raison d’assigner leur employeur en justice, ensuite parce que, autonomes et décisionnaires, ils ne pourront s’en prendre qu’à eux-mêmes si quelque chose ne va pas. Plus encore, dans ce type d’organisation fondée sur la confiance, la règle de droit n’est pas seulement accessoire. Elle est contre-productive en enfermant les acteurs dans un cadre contraint.




Le pari du non-recours

Il faut dépasser le lieu commun qui veut que la règle ne serve que lorsque les relations sociales sont dégradées. Ou, pire, parier que sur une centaine de salariés seuls un ou deux seront prompts à se plaindre, si bien qu’il serait contre-productif de s’encombrer avec elle !

Le pari est d’abord très risqué si la règle est sévèrement sanctionnée. En cas de dommage causé par un salarié (un chauffeur routier concentre toutes ses heures de travail sur un mois pour pouvoir partir en vacances le mois suivant et, par épuisement, cause un accident mortel), c’est l’entreprise qui est responsable. Responsabiliser le salarié n’exonère pas l’employeur de sa responsabilité. Prenons l’exemple de ce salarié ayant déménagé dans le Morbihan, à plus de 400 kilomètres du siège social de l’entreprise, situé non loin de Paris. Son employeur, hostile à ce déménagement, lui enjoint de maintenir son domicile à proximité du siège social pour être en mesure d’accomplir normalement ses missions, mais aussi et surtout afin de lui éviter la fatigue résultant de temps de trajet excessifs (4 h 30 de trajet par la route et 3 h 30 par le train). Le salarié refuse et est licencié. Il invoque, pour contester son licenciement, le droit à la libre fixation du domicile et le droit au respect de la vie privée. L’employeur lui oppose l’obligation qui est la sienne de veiller à la santé et à la sécurité de ses salariés et de respecter la réglementation en matière de durée du travail et de repos, de même que celle qu’a le salarié de veiller à sa propre sécurité. Il obtiendra gain de cause devant les tribunaux10.

Dans l’intérêt même de l’entreprise, il serait déraisonnable de laisser les salariés totalement libres, en les autorisant par exemple – pour qu’ils puissent remplir leurs objectifs et percevoir la prime de performance qui leur est associée – à allonger leur temps de travail au-delà des limites légales. Outre la probabilité qu’ils s’épuisent, voire tombent malade, l’entreprise risque une condamnation, éventuellement pénale, pour violation des temps de repos obligatoires et des durées maximales de travail, mais aussi d’être contrainte au paiement d’importants rappels d’heures supplémentaires. Les salariés, en effet, n’ont pas à prouver les heures supplémentaires dont ils réclament le paiement, mais seulement à présenter des éléments (des mails envoyés tôt le matin ou tard le soir, leur agenda, des tableaux récapitulatifs d’heures…) suffisamment précis pour permettre à leur employeur d’y répondre. Faute d’avoir contrôlé les heures de travail, ce dernier aura les plus grandes peines à contredire, hors forfait jours puisque le régime des heures supplémentaires ne lui est pas applicable, son salarié qui prétend avoir travaillé tous les jours de la semaine de 8 heures le matin à 21 heures le soir. Ces exemples, et bien d’autres encore, montrent l’intérêt tant du salarié que de l’employeur à s’inscrire dans le cadre légal.

Réserver le droit aux relations sociales dégradées, nécessitant la médiation d’une règle ou d’un tiers (juge, arbitre, etc.), traduit ensuite une vision appauvrie de la règle de droit, dont les manifestations sont de plus en plus nombreuses. Plutôt que de rédiger avec soin un acte juridique – un contrat de travail, une lettre de rupture, une transaction – et de se faire assister pour ce faire par un professionnel du droit, on va appliquer un modèle clé en main trouvé ou acheté sur Internet ! Lorsque les logiciels et algorithmes de « justice prédictive » qui fleurissent sur Internet indiquent que la probabilité de gagner son procès est inférieure à 30 %, celle ou celui qui s’estime victime d’une injustice renoncera à tout contentieux, sans même solliciter les conseils d’un avocat. On en arrive à la conclusion que lorsque la règle de droit n’a vocation à jouer que dans un petit nombre de cas, elle n’a pas de raison d’être. Le fait que le travail forcé soit devenu statistiquement exceptionnel en France justifie-t-il d’abroger les dispositions du Code pénal sur l’esclavage moderne qui réprimeront les quelques situations dramatiques présentées devant un juge ? Ce serait nier le rôle préventif du droit, c’est-à-dire le fait qu’en dehors de tout contentieux l’individu est poussé à agir conformément à la règle par crainte d’une sanction11.

Il est plus que probable que seule une faible proportion des entreprises est harcelante, qu’une toute petite minorité d’entre elles met en danger la santé de ses salariés en leur demandant de manipuler sans précaution des substances toxiques, et que minoritaires sont les employeurs qui licencient sans avoir de motif. Ce n’est pas une raison pour effacer du Code du travail et du Code pénal les règles contre le harcèlement, pour ne pas redoubler d’efforts afin d’éviter que les salariés soient en contact avec des produits chimiques cancérigènes, pour se satisfaire d’un barème qui rend moins dissuasif le licenciement injustifié en plafonnant les indemnités. « Il n’y a au plus que 3 % de gens pas très sérieux dans les entreprises, mais au nom de ces 3 % une structure pléthorique s’est créée, qui gère les 97 % de gens sérieux comme s’ils étaient tous pas très sérieux12 », dénonce Isaac Getz. Derrière ce type de raisonnement, prospère une vision suroptimiste des rapports humains, qui présume que l’homme est bon, que chacun agit spontanément pour le bien commun, que les conflits d’intérêts n’existent pas… Le contentieux du travail, même s’il n’offre bien évidemment qu’une photographie partielle du monde du travail, suffit à démonter ce type de discours. Surtout, le droit ne se concrétise pas uniquement, loin de là, dans le procès, devant les tribunaux et par la plaidoirie des avocats. Considérer que le Code du travail n’a d’intérêt que lorsque le salarié dénonce aux prud’hommes une situation de harcèlement ou de discrimination équivaut à considérer que le Code de la route ne sert qu’en cas d’accident de la circulation ou à prétendre que les règles de protection de la santé ne sont utiles qu’une fois que le salarié est tombé gravement malade.
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